
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 2017D193 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
 

Le Conseil communautaire, convoqué le 10 juillet 2017, s’est réuni en séance ordinaire, salle du 
conseil communautaire, au siège de la communauté de communes, le lundi 17 juillet 2017, sous la 
présidence de Didier MANDELLI. 

 
Présents :  
AIZENAY : B. PERRIN, M-A. CHARRIER, R. URBANEK, M. TRAINEAU, J. BLANCHARD, E. GARNON 
APREMONT : G. JOLLY 
BEAUFOU : J-M. GUERINEAU, D. HERMOUET 
BELLEVIGNY : R. PLISSON, J. ROTUREAU, N. DURAND-GAUVRIT, Y. PELE 
CHAPELLE PALLUAU (LA) : X. PROUTEAU, L. PREAULT 
FALLERON : G. TENAUD 
GENETOUZE (LA) : G. PLISSONNEAU, P. ROY 
LUCS-SUR-BOULOGNE (LES) : R. GABORIEAU 
MACHE : J-P. MICHENEAU, M. PERAUDEAU 
PALLUAU : R. BOURASSEAU, M. BARRETEAU 
POIRE-SUR-VIE (LE) : S. ROIRAND, D. HERVOUET, C. ROIRAND, Ph. SEGUIN, P-M. GUICHOUX, D. MANDELLI, J-C. GAUVRIT 
SAINT-DENIS LA CHEVASSE : J-Y. AUNEAU, P. ROUSSEAU 
SAINT-ETIENNE DU BOIS : C. COULON FEBVRE 
 
Absents excusés :  
AIZENAY : Ph. CLAUTOUR, F. MORNET 
APREMONT : G. CHAMPION 
BELLEVIGNY : J-L. LARDIERE, M-D. VILMUS 
FALLERON : S. ROUSSEAU 
GRAND’LANDES : P. MORINEAU donne pouvoir à G. TENAUD 
LUCS-SUR-BOULOGNE (LES) : P. RABILLER, M. GRATTON donne pouvoir à R. GABORIEAU, B.TRIMOUILLE 
SAINT-PAUL MONT PENIT : Ph. CROCHET donne pouvoir à Xavier PROUTEAU 
POIRE-SUR-VIE (LE) : C. FREARD donne pouvoir à D. HERVOUET 
SAINT-DENIS LA CHEVASSE : M. HERMOUET donne pouvoir à J-Y. AUNEAU 
SAINT-ETIENNE DU BOIS : G. AIRIAU 

 

OBJET : Création d’une zone d’aménagement différée à Aizenay. 

 
Le Président rappelle que la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 

mars 2014 a introduit (art. L 212-1 du Code de l’Urbanisme) la possibilité aux EPCI à fiscalité propre, 
compétents en matière de PLU, de créer une ZAD après avis des communes concernées (compétence 
autrefois uniquement préfectorale). La CCVB dispose ainsi de la faculté décentralisée de création d’une 
ZAD. Elle est donc compétente pour la constitution des réserves foncières nécessaires à la réalisation 
d’opérations d’intérêt communautaire. 
 

La commune d’Aizenay, dans son Plan local d’Urbanisme approuvé par délibération n°2016D19 
du Conseil Communautaire du 1er février 2016, fait l’ambition, au sein de son PADD, de constituer des 
réserves foncières pour l’aménagement à long terme de l’Est de l’agglomération par la création d’une 
Zone d’Aménagement Différé. 

 

Nombre de conseillers  

En exercice : 47 
Présents : 33 
Absents : 9 
Ayant donné pouvoir : 5 
Votants : 38 
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En compatibilité avec les orientations du SCoT du Pays Yon et Vie, la commune d’Aizenay a 
entrepris de nombreuses opérations et études afin de concilier croissance démographique et maîtrise du 
développement urbain (optimisation des potentiels de renouvellement urbain, densification, hauteur…). 

 
Un tel développement ne peut toutefois pas s’envisager sans une réflexion parallèle quant au 

développement à long terme de la commune d’Aizenay, pour les nouveaux quartiers d’habitation, les 
équipements et les services à proposer aux habitants actuels et futurs. Au-delà des réserves identifiées 
pour des équipements structurants tels que l’IME et le Lycée, notamment au Nord de l’agglomération 
(secteur de la Pénière), l’Est de la commune doit être le lieu d’une nouvelle centralité d’équipements et 
de services pour une offre harmonieusement répartie entre centre-ville et quartiers périphériques d’une 
part et entre les quartiers d’autre part. 

 
Par ailleurs, Aizenay, en tant que polarité identifiée au sein du SCoT du Pays Yon et Vie, fait face 

à une croissance démographique et urbaine rapide. Ainsi, près de 75% du potentiel constructible à court 
terme (1AU) est d’ores et déjà commercialisé ou en cours de viabilisation. C’est pourquoi, il est 
indispensable pour la commune d’Aizenay de pouvoir anticiper son développement futur au travers la 
mise en place d’un outil de veille et de mobilisation du foncier tel que la ZAD. 
En cela, la CCVB entend afficher une réelle volonté de maîtrise et de cohérence dans l’aménagement de 
cette commune polarisante afin de garantir l’intérêt général. La ZAD est l’outil foncier préalable et garant 
de la mise en œuvre d’un véritable projet urbain et d’une politique d’habitat, de la réalisation 
d’équipements collectifs et du maintien de la dynamique sociale et urbaine de la commune. 

Le périmètre proposé, figurant au sein de la notice annexée à cette délibération, couvre une 
superficie d’environ 44ha, soit 0,5% du territoire communal. Ce périmètre englobe : 

- une zone 2AU sur environ 9,5ha dont l’aménagement est prévu à moyen terme ; 
- une zone Nl de 4,2ha sur laquelle est prévu un espace de respiration 
- une zone An de près de 30ha, actuellement non constructible et ne pouvant pas accueillir de 
nouvelles exploitations agricoles, dont l’ouverture à l’urbanisation se ferait progressivement sur le 
long terme.  
 
Ce secteur, par ses dimensions, sa situation et en tant que secteur ciblé privilégié pour le 

développement de la commune, revêt ainsi un caractère stratégique. La ZAD permettra de maîtriser un 
foncier sur ce secteur déterminé précis. En cela, elle minimisera les risques d’aménagement diffus et 
opportunistes et permettra de lutter contre la spéculation. Elle offrira ainsi un temps d’anticipation et de 
programmation, nécessaire et confortable,  garantissant un aménagement cohérent, raisonné et 
économe du secteur sur le long terme. 

 
Afin de répondre aux ambitions du projet de PLU de la commune, face à la nécessité d’anticiper 

développement d’Aizenay et compte-tenu des délais de procédure et d’application du droit de préemption 
issus de la ZAD (6 ans), il a été nécessaire de lancer la procédure de création de la ZAD de la commune 
d’Aizenay.  

 
La commune possède les compétences en termes d’aménagement opérationnel (lotissements, 

ZAC, etc.). C’est pourquoi la CCVB souhaite que le droit de préemption soit délégué à la commune sur le 
secteur couvert par la ZAD (art. L213-3 du CU). 

 
Pour cela, la CCVB a sollicité la commune d’Aizenay, par délibération n°2017D162 du Conseil 

Communautaire, afin d’obtenir son approbation quant au lancement de la procédure et son acceptation  
de la délégation du droit de préemption sur le périmètre couvert par la ZAD. 

La commune d’Aizenay a approuvé la création de la ZAD et a accepté le droit de préemption sur 
son périmètre par délibération du Conseil Municipal du 30 mai 2017. 

 
*** 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L 212-1 à L 212-5, L 221-1 et R 212-1 à R 

212-5, 
 
Vu le SCoT du Pays Yon et Vie approuvé par le Comité Syndical du 8 décembre 2016, 
 
Vu le PLU approuvé par délibération du Conseil Communautaire du 1er février 2016, 
 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 10 avril 2017, 
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Vu le dossier de création de la Zone d'Aménagement Différé d’Aizenay ci-annexé, 
 
Vu la délibération n°2017D162 du Conseil Communautaire du 15 mai 2017, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal d’Aizenay du 30 mai 2017, 
 
 
Par adoption des motifs exposés par le Président et après en avoir délibéré, le Conseil 

communautaire décide à l’unanimité : 
 
- De créer une ZAD sur la commune d’Aizenay, sur la base du dossier joint en 

annexe de la présente délibération, comprenant le plan du périmètre de la zone. 
 
- De déléguer à la commune d’Aizenay le droit de préemption sur le secteur de la ZAD. 
 
- D’autoriser le Président à signer tous les documents et les actes afférents à cette délibération. 
 
………….. 
Pour copie conforme au registre 
Le dix-huit juillet deux mille dix-sept, 

 
 Le Président, 
 Didier MANDELLI 

 
 

 #signature# 
Publiée et affichée le : 18 juillet 2017 
Transmise au Représentant de l’Etat le : 
Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe 
qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Nantes dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission aux services de l’Etat 
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ZONE D’AMENAGEMENT DIFFERE DE LA 

COMMUNE D’AIZENAY 

« ZAD AIZENAY NORD » 

 

 

NOTICE DE PRESENTATION 
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I. CONTEXTE ET PROJET 

La commune d’Aizenay, dans son Plan local d’Urbanisme approuvé par délibération n°2016D19 du 

Conseil Communautaire du 1er février 2016, fait l’ambition, au sein de son PADD, de constituer des 

réserves foncières pour l’aménagement à long terme de l’Est de l’agglomération par la création d’une 

Zone d’Aménagement Différé. 

 

Avec près de 75% du potentiel constructible à court terme (1AU) d’ores et déjà commercialisé ou en 

cours de viabilisation, il est indispensable pour la commune d’Aizenay de pouvoir anticiper son 

développement futur au travers la mise en place d’un outil de veille et de mobilisation du foncier tel 

que la ZAD. 

 

En cela, la CCVB entend afficher une réelle volonté de maîtrise et de cohérence dans l’aménagement 

de cette commune polarisante afin de garantir l’intérêt général. La ZAD est l’outil foncier préalable et 

garant de la mise en œuvre d’un véritable projet urbain et d’une politique d’habitat, de la réalisation 

d’équipements collectifs et du maintien de la dynamique sociale et urbaine de la commune. 
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Le périmètre proposé couvre une superficie d’environ 44ha, soit 0,5% du territoire communal. Ce 

périmètre englobe notamment : 

- une zone 2AU sur environ 9,5ha dont l’aménagement est prévu à moyen terme ; 

- une zone Nl de 4,2ha sur laquelle est prévu un espace de respiration 

- une zone An de près de 30ha, actuellement non constructible et ne pouvant pas accueillir de 

nouvelles exploitations agricoles, dont l’ouverture à l’urbanisation se ferait progressivement 

sur le long terme.  

 

Le périmètre, ci-dessus délimité, incluant les parcelles dont la désignation cadastrale est la suivante : 

PARCELLES PARCELLES PARCELLES 

Section Numéro Surface (m²) Section Numéro Surface (m²) Section Numéro Surface (m²) 

AO 367 52 371 AL 15 8 577 ZM 37 10 210 
AO 64p 18 592 AL 16 6 173 AK 48 13 953 
AO 60 40 160 AL 22 6 842 ZL 21 7 940 
AO 61 2 519 AL 18 7 205 ZL 22 1 220 
AM 14 3 657 AL 17 5 562 ZL 23 44 560 
AM 15 3 822 AL 35 17 304 AK 41 13 826 
AM 16p 5 460 AL 2 4 291 AK 42 10 528 
AM 9 4 580 AL 1 4 372 AK 43 8 342 
AM 10 7 986 ZM 31p 17 143 AK 44 17 917 
AL 33 12 461 ZM 32p 8 033 AK 45 5 866 
AL 93 4 562 ZM 33 1 940 AI 28 4 003 
AL 26 6 521 ZM 34 3 300 AI 29 11 820 

AL 27 6 009 ZM 35 3 180 
Soit un total de :  423 917 m² 

AL 23 10 039 ZM 36 7 080 
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II. OBJECTIFS ET INTERET DE LA ZAD 

a. OBJECTIFS DE LA « ZAD AIZENAY NORD » 

La ZAD permettra à la commune de disposer, pour une durée de 6 ans, d’un droit de préemption sur 

son périmètre en vue de la réalisation, dans un intérêt général, des actions ou opérations répondant 

aux objets définis à l’article L 300-1 du code de l’urbanisme, à savoir : 

 la mise en œuvre d’un projet urbain, d’une politique locale de l’habitat ; 

 l’organisation du maintien, de l’extension ou de l’accueil d’activités économiques ; 

 la favorisation du développement des loisirs et du tourisme ; 

 la réalisation des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d’enseignement 

supérieur ; 

 la lutte contre l’insalubrité et l’habitat indigne ou dangereux ; 

 permettre le renouvellement urbain. 

 

Le projet d’aménagement à réaliser doit être justifié au regard d’un ou des objectifs précités : 

 la mise en œuvre d’un projet urbain, d’une politique locale de l’habitat : cf. § II.b. 

« INTEGRATION DE LA ZAD AU SEIN DU PROJET INTERCOMMUNAL ET DU PROJET 

COMMUNAL » 
 

 la favorisation du développement des loisirs et du tourisme : le projet de ZAD recouvre une 

zone Nl de plus de 4ha. Cette dernière est également grevée de l’emplacement réservé n°10 

du PLU : « constitution d’un espace de détente ». La politique communale en matière de 

développement paysager et de loisirs est de constituer de vastes espaces qualitatifs répartis 

équitablement sur la commune. Ainsi, cette zone vouée à l’accueil d’un espace de respiration 

à vocation de loisirs, viendra compléter au Nord de la commune l’offre existante (Parc des 

Engoulevents, Parc du Martin-Pêcheur, Parc des Sittelles, Parc de la Vallée du Moiron) répartie 

principalement, au Sud et à l’Ouest de l’agglomération. 
 

 la réalisation des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d’enseignement 

supérieur : Le périmètre de la « ZAD Aizenay Nord » recouvre plusieurs projets 

d’équipements : 

o Une zone 2AUl de 1,8ha vouée à l’accueil d’un 3ème groupe scolaire. Ce dernier 

deviendra indispensable au regard de la croissance démographique et de la structure 

de ménages de la commune ; 

o L’emplacement réservé n°11 couvre une superficie de plus de 4ha et permet 

d’envisager une réserve foncière en anticipation à de nouveaux besoins en terme 

d’équipements. En effet, la situation géographique d’Aizenay au carrefour de grands 

axes, sa croissance démographique et son statut de polarité font d’Aizenay un lieu 

d’implantation privilégié pour l’accueil de nouveaux équipements publics et privés. 

o Le développement de l’habitat et l’implantation d’équipements structurants 

nécessitent la réalisation d’une liaison interquartier sur le Nord de la Commune. Cette 

dernière permettra l’optimisation des flux et la desserte des nouveaux quartiers. Son 

amorce est d’ores et déjà matérialisée au sein du PLU à travers l’emplacement réservé 

n°6. 
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b. INTEGRATION DE LA ZAD AU SEIN DU PROJET INTERCOMMUNAL ET DU PROJET 

COMMUNAL 

Conformément à l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme, le PLUih de la CCVB, prescrit par délibération 

n° 2016D43 du Conseil Communautaire datant du 15 mars 2016, doit déterminer les conditions 

permettant d’assurer, dans le respect des objectifs du développement durable :  

« 1° L'équilibre entre : 

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

d) Les besoins en matière de mobilité. 

 

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 

besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, 

sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement 

commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée 

entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de 

développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements 

motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile. » 

 

La Commune d’Aizenay, dont le PLU a été adopté par délibération n°2016D19 du Conseil 

Communautaire du 1er février 2016, a répondu à ses différents objectifs, notamment au sein de l’axe 

n°1 de son PADD : « Concilier croissance démographique et maîtrise du développement urbain ». 
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En conséquence, la commune d’Aizenay Aizenay impulse depuis plus de 5 ans une vraie dynamique de 

reconquête de son centre-ville, notamment via le développement et la modernisation du logement, la 

volonté de repenser les espaces publics et le souhait de développer son activité de marché par la 

création de halles... Autant de leviers pour maintenir la population et la dynamique sociale et 

économique du centre-ville. 

 

-Plan de synthèse des opérations en cours ou à venir 

 L’ILOT SAINTE-MARIE : RECONQUETE DU CENTRE-VILLE PAR LES HABITANTS 

 

Le quartier Sainte-Marie a accueilli les écoles maternelles et élémentaires privées d’Aizenay durant 

plusieurs décennies. Après le départ de ces dernières, la municipalité a souhaité très rapidement 

investir ce quartier afin d’y réaliser un projet d’habitation et de services, à proximité immédiate du 

centre-ville. 

 

Dans le cadre du plan « Pour un nouvel Urbanisme en Vendée », la ville d’Aizenay signe le 2 juin 2014 

un Contrat Communal d’Urbanisme (CCU) avec le Conseil départemental sur la réhabilitation de l’îlot 

Sainte-Marie. Ce CCU permet de redynamiser les centres-bourgs. A terme, environ 110 personnes de 

plus habiteront le centre-bourg d'Aizenay, en proximité directe avec les commerces. 

 

Il comprend : 

-  Le Cours Saint-Joseph (en partenariat avec Vendée Habitat) : situé en haut de l'îlot, dans 

la rue Monseigneur-Gendreau. Il comprend 10 logements destinés à la location répartis entre 

6 logements individuels de plain-pied pour personnes âgées. (4 T2 et 2 T3) et 4 logements 

intermédiaires de T3 pour tout public.  

-  Le Clos Sainte Marie est une résidence de 3 étages. A taille humaine, elle se compose de 

22 appartements du T 2 au T 3 de 38 m² à 78 m². Elle disposera d'une place de parking, en 
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souterrain, par appartement. Elle accueillera une mini crèche côté, rue du Château et un local 

associatif, rue Monseigneur Gendreau pour les ADMR. 

 

Dans sa continuité, la réhabilitation du bâtiment de l’Ecole Saint-Joseph a permis d’accueillir le Centre 

Social Mosaïque. 

 

L'aménagement de cet ilot sera ponctué par la réalisation d'un parvis comprenant des stationnements 

à proximité des commerces. Sa livraison est prévue au printemps 2017. 

 

 OPAH-RU : REVITALISATION D’UN QUARTIER HISTORIQUE 

 

 L’Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat et de Renouvellement Urbain du secteur 

Planty-Gobin a été lancée le 15 avril 2016 suite à une étude précise sur l’état du logement en centre-

ville et après concertation avec les services de l’Etat et du Département de la Vendée. 

Cette opération repose sur 2 enjeux prioritaires : 
1) ACCOMPAGNER ET STIMULER LES INITIATIVES PRIVEES 

2) CREER UNE DYNAMIQUE PAR LA REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS 

 

A terme, 25 logements seront remis sur le marché. 

 

 DES PROJETS COMPLEMENTAIRES EN DEVENIR 
 

 Pour renforcer le développement et l’attractivité de son centre-ville et des commerces, la Ville s’est 

associée à l’Etablissement Public Foncier de la Vendée en novembre 2015 par le biais d’une convention 

de maîtrise foncière sur un îlot susceptible de muter à proximité de la Mairie et de l’Eglise. Ainsi, un 

projet de halles et de logements conventionnés est en cours d’élaboration sur un ilot du cœur de ville. 
 

 Les opérations en cours et les différentes études menées sur le centre-ville s'accompagnent d'une 

réflexion globale sur les espaces publics du centre-ville (déplacement, stationnement, qualité des 

espaces de détente, mise en valeur du patrimoine…). Une étude de circulation en centre-ville d’Aizenay 

a d’ores et déjà et lancée.  

 

 Avec la mise en place du futur Pôle Culturel, espace Villeneuve, à proximité du centre-ville, Aizenay 

prépare d’ores et déjà le devenir de l’actuel cinéma. Un projet de résidence d’une vingtaine de 

logements est actuellement en réflexion permettant d’amener toujours un peu plus d’habitants en 

centre-ville et de maintenir son dynamisme et sa pérennité. 

 

 UN ELARGISSEMENT DE L’OPTIMISATION FONCIERE A L’ENSEMBLE DE L’AGGLOMERATION 

 

Par ailleurs, Aizenay étudie toutes les possibilités de densification de la zone agglomérée et s’appuie 

sur les résultats d’une étude spécifique sur le potentiel de construction d’habitations en « fonds de 

jardin » et en « dents creuses » sur la commune. Une campagne de sensibilisation est menée auprès 

de sa population. Cette dernière a déjà engendré la naissance d’une trentaine de projets privés depuis 

l’approbation du PLU le 1er février 2016.  

 

 

 

 

 

Envoyé en préfecture le 21/07/2017

Reçu en préfecture le 21/07/2017

Affiché le 

ID : 085-200072882-20170717-2017D193-DE

Envoyé en préfecture le 11/08/2017

Reçu en préfecture le 11/08/2017

Affiché le 

ID : 085-200072882-20170810-2017AR26-AR



P a g e  8 | 10 

 

Toutes ces opérations ont pour objectif de maintenir le rythme d’évolution  de la population, dans un 

cadre de consommation d’espace maîtrisé. Ainsi, si la commune d’Aizenay s’appuie en priorité sur le 

potentiel de densification de l’existant et le renouvellement urbain notamment dans le centre-ville, 

elle accompagne également son développement sur les zones à urbaniser, dimensionnées de manière 

à accueillir de nouvelles populations dans le cadre du renforcement du rôle d’Aizenay dans son 

environnement local. 

 

 

- Consommation d’espace des zones 1AU de la commune d’Aizenay. 

Le PLU de la commune d’Aizenay comprend 37,4ha de zones à urbaniser à vocation d’habitat : 

 19,7ha zonés en 1AU, urbanisables à court/moyen terme 

 17,8ha zonés en 2AU, urbanisables à moyen/long terme. 

 

Actuellement : 

 8,5ha de zones 1AU sont viabilisés ou en cours de viabilisation pour l’aménagement de 

lotissements route de Martinet et route de Maché ; 

 1,5ha d’une zone 1AU est concerné par une éventuelle extension future d’un équipement 

structurant route de la Chapelle ; 

 3ha d’une zone 1AU sont situés dans le périmètre de 100m par rapport à une exploitation dont 

l’activité cessera ces prochaines années ; 

 1,5ha de zones 1AU sont représentés par des secteurs résiduels difficilement urbanisables en 

l’état. 

 

C’est donc près de 75% du potentiel d’urbanisation à court terme de la commune qui est d’ores et déjà 

engagé. Considérant le dynamisme et l’attractivité de la commune d’Aizenay, étant donné la durée 

d’application d’une ZAD (6 ans), il convient pour la commune d’anticiper et de planifier dès aujourd’hui 

son développement à long terme. 
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c. LA ZAD, UN OUTIL FONCIER ADAPTE 

La ZAD est une mesure conservatoire, préalable à une action d’aménagement à moyen ou à long 

terme, et qui permet : 

 la surveillance du marché foncier, par l’intermédiaire des D.I.A., et sa régulation pour éviter 

les débordements pouvant provoquer des crises, 

 la constitution de réserves foncières, en vue de la mise en œuvre ultérieure d’actions 

d’aménagement et d’équipement de l’espace. 

 

Si le secteur de la ZAD « Aizenay Nord » apparait comme le secteur privilégié pour le développement 

de la commune d’Aizenay, son aménagement va s’échelonner dans le temps et s’envisage sur le long 

terme. Or, d’ores et déjà, Aizenay entrevoit un phénomène de pression foncière important du fait de 

la rareté de plus en plus prononcée de son potentiel constructible. 

Ce secteur, par ses dimensions, sa situation et en tant que secteur ciblé privilégié pour le 

développement de la commune, revêt ainsi un caractère stratégique. La ZAD permettra de maîtriser 

un foncier sur ce secteur déterminé précis. En cela, elle minimisera les risques d’aménagement diffus 

et opportunistes et permettra de lutter contre la spéculation. Elle offrira ainsi un temps d’anticipation 

et de programmation, nécessaire et confortable,  garantissant un aménagement cohérent, raisonné et 

économe du secteur sur le long terme. 

Par ailleurs, l’aménagement d’une liaison interquartier d’une part, et celui du site d’autre part, doivent 

trouver le « bon rythme » ; une concordance existant entre les deux démarches, en terme de 

temporalité de mise en œuvre. Dans ce contexte, le recours à la procédure de ZAD, qui permet de 

constituer de manière progressive une réserve foncière, pour à terme permettre une maîtrise de la 

(ou des) futures opérations d’aménagement, paraît pertinent. 

III. COMPATIBILITE DU PROJET DE ZAD AVEC LE DOCUMENT D’ORIENTATIONS ET 

D’OBJECTIFS (DOO) DU SCOT 

Le SCoT du Pays Yon et Vie a été approuvé le 8 décembre 2016. Au sein de ce SCoT figurent les objectifs 

suivant : 

 Un territoire structuré par le maillage urbain : 

Le SCoT identifie 4 familles de pôles urbains pour structurer l’offre de services à la population, 

faciliter leur accessibilité et limiter les distances de déplacement. Après la ville centre (La 

Roche-sur-Yon), Aizenay se situe au 2ème échelon en tant que pôle polarisant, ce qui lui confère 

une localisation privilégiée pour l’implantation d’équipements d’intérêt supra-communal.  

 

 L’organisation du développement urbain et la limitation des extensions : 

En ayant privilégié le lancement de ces opérations de renouvellement urbain et de 

densification, la commune d’Aizenay répond aux objectifs du SCoT. La ZAD, qui s’inscrit dans 

le développement de la commune à long terme, permettra également à la commune d’optenir 

une maîtrise foncière idéale pour réaliser des aménagements denses, cohérents et durables.   

 

 Des objectifs différenciés d’optimisation : 

L’optimisation de l’espace pour l’habitat sera garantie par la maîtrise foncière. Ainsi la 

commune veillera à répondre aux objectifs de densité du SCoT du Pays Yon et Vie. 

 

 La mise en valeur des entrées de ville et limites ville nature (lisières urbaines) : 

Le SCoT recommande la valorisation des entrées de ville et plus généralement des limites entre 

l’urbain et les espaces naturels (lisières urbaines) pour marquer clairement la transition. La 
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maîtrise foncière permettra à la commune d’aménager ces extensions urbaines en mettant en 

œuvre des lisières urbaines adaptées au contexte paysager et architectural ainsi que des 

aménagements de voirie marquant clairement la transition entre espaces naturels/agricoles 

et urbains pour matérialiser l’entrée de ville et inciter les véhicules motorisés à ralentir. 

 

 Une croissance démographique maîtrisée : 

Cibler un secteur privilégié pour le développement de la commune à long terme permettra de 

planifier et maîtriser son ouverture à l’urbanisation ainsi que son aménagement  sur la durée.  

 

 Accompagner la croissance démographique : 

« Pour ce faire, les pôles urbains polarisants représenteront au moins 57% de la construction 

neuve de la Communauté de communes Vie et Boulogne pour maintenir leur part dans le parc 

actuel de logements. » Il est donc primordial que la commune d’Aizenay, en tant que pôle 

polarisant puisse mettre une politique foncière claire et ambitieuse afin de répondre à cet 

objectif. 

 

 Garantir la mixité sociale : 

La ZAD facilitera le respect des objectifs du SCoT du Pays Yon et Vie qui souhaite au minimum 

maintenir la part de 15% de logements sociaux dans son parc de logements, afin de répondre 

aux besoins des habitants (parcours résidentiels, évolution des modes de vie), favoriser la 

mixité sociale et faciliter l’accès aux services urbains des habitants. 

 

 Faciliter les parcours résidentiels et améliorer la qualité de l’offre : 

La maîtrise foncière sera vectrice de ces objectifs du SCoT : 

o Diversifier la production de logements pour garantir la mixité sociale et s’adapter aux 

nouveaux modes de vie (accession libre, accession aidée, locatif libre, locatif privé 

conventionné). 

o Garantir la mixité sociale dans les opérations maîtrisées d’habitat en proposant des 

niveaux de prix diversifiés aussi bien en accession à la propriété qu‘en locatif. 

o Privilégier des formes urbaines moins consommatrices d’espaces. 

o Développer l’accession abordable (dispositifs d’État, départementaux et 

d’agglomération…). 

o Favoriser le développement des énergies renouvelables et la préservation des ressources 

naturelles dans l’offre neuve. 

 

 Favoriser la nature en ville : 

L’aménagement d’un espace de respiration permettra de le valoriser en tant que tel, par 

exemple par l’aménagement d’un espace multifonctionnel associant utilité sociale, esthétisme 

et respect de l’environnement. 

 

Au regard des éléments précités, la création de la ZAD répond donc aux 

objectifs d’intérêt général fixés par l’article L 300-1 du Code de l’urbanisme, 

lesquels sont compatibles avec les orientations du Document d’Orientations et 

d’Objectifs du SCoT du Pays Yon et Vie approuvé le 8 décembre 2016. 
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